
CC 2016/02 141

Brochure n° 3183

Convention collective nationale

IDCC : 1182. – PORTS DE PLAISANCE

ACCORD DU 19 NOVEMBRE 2015
RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1650029M
IDCC : 1182

PRÉAMBULE

Les parties signataires entendent adapter les dispositions conventionnelles existantes (accord-
cadre du 4 février 1999) afin de prendre en compte les évolutions législatives survenues et d’entre-
tenir une politique de formation dynamique dans le cadre d’une relation de progrès avec l’OPCA 
désigné par la branche pour recueillir les contributions obligatoires au financement de la formation 
professionnelle continue.

L’accord national interprofessionnel du 14 décembre 2013 et la loi du 5 mars 2014 relative à la 
formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale ont assigné de nouvelles priorités à 
la formation professionnelle, à savoir considérer la formation comme un investissement, développer 
la certification des parcours de formation, améliorer la réponse aux besoins en compétences des 
entreprises et responsabiliser les personnes, sans distinction de statut. Pour y parvenir, de nouveaux 
dispositifs ont été créés, au premier rang desquels figure le compte personnel de formation. D’autres 
dispositifs, tels que la période de professionnalisation ou le plan de formation, ont été repensés.

Par cet accord, chaque entreprise de la branche doit permettre à ses salariés d’acquérir et d’actuali-
ser ses connaissances, ses compétences et ses qualifications.

L’employeur ne doit pas fonder son choix sur un critère discriminatoire. Ainsi, il est interdit de 
tenir compte de l’origine du salarié, de son sexe, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son 
âge, de sa situation familiale, de ses caractéristiques génétiques, de son appartenance ou de sa non-
appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, à une nation ou à une race, de ses opinions poli-
tiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son apparence 
physique, de son patronyme, de son état de santé ou de son handicap, sauf inaptitude constatée par 
le médecin du travail.

Cet accord de branche révise les dispositions des accords relatifs à la formation professionnelle 
continue dans le champ de la convention collective des personnels des ports de plaisance. Il en rem-
place le contenu intégral par les dispositions suivantes.

Cet accord a été préparé par un groupe de travail désigné par la commission paritaire nationale 
comprenant des représentants de la délégation patronale et des délégations syndicales de salariés de 
façon paritaire.

Le présent avenant s’articule également avec les accords relatifs à l’égalité professionnelle.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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CHAPITRE IER

OBJECTIFS ET PRIORITÉS DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

Article 1er

Objectif et priorité (nature et ordre de priorité des actions de formation)

La formation professionnelle a notamment pour objet :

– de maintenir l’employabilité de tous les salariés ;

– de promouvoir l’adaptation, le développement et le perfectionnement permanents des connais-
sances et des compétences des salariés, en particulier dans le cadre de la modernisation des entre-
prises, de leur évolution technologique et de la modification de leur environnement ;

– de favoriser les parcours professionnels par l’accès aux différents niveaux de qualification profes-
sionnelle, particulièrement par des formations portant sur les connaissances générales et tech-
niques des salariés ayant des niveaux de qualification V et inférieurs, afin de faciliter leur inser-
tion professionnelle ou leur requalification ;

– d’une façon plus générale, de développer toutes actions de formation ayant pour objectif d’éle-
ver les compétences professionnelles des salariés et de participer à leur évolution professionnelle 
et salariale.

Afin de contribuer efficacement à ces objectifs, les parties signataires considèrent qu’il convient, 
quel que soit le dispositif dans lequel elles s’inscrivent, de mettre en œuvre prioritairement les for-
mations :

– diplômantes dans les filières techniques, administratives, linguistiques et managériales ;

– aux permis de conduire et habilitations (CACES, permis bateau…) ;

– initiées par la branche professionnelle telles que les certificats de qualification professionnelle ;

– dans le cadre du socle de compétences et de connaissances ;

– d’amélioration des conditions de travail et de maintien de la santé et de la sécurité des salariés au 
travail (prévention des risques, prévention des risques liés à l’activité physique, PRAP).

Afin de tenir compte des évolutions rapides de nos activités et de l’accès plus difficile à la for-
mation des salariés des PME employant moins de 50 salariés, qui constituent l’essentiel du tissu 
économique et social de notre profession, devront être particulièrement développées des démarches 
globales de formation, au niveau de l’ensemble de la profession, tendant à rendre accessibles au plus 
grand nombre de salariés de la branche les formations ayant trait aux activités professionnelles spé-
cifiques et aux évolutions du secteur.

Pour anticiper les évolutions des métiers, la branche a mis en place et fait vivre l’observatoire pros-
pectif et analytique des métiers et des qualifications.

Cet observatoire permet une analyse qualitative et quantitative des métiers en tenant compte des 
évolutions démographiques et technologiques.

Des démarches globales et adaptées seront mises en place pour prendre en compte les difficultés 
d’accès à la formation dans les très petites entreprises.

Ces démarches globales devront faciliter la prise de conscience du plus grand nombre d’entre-
prises sur la nécessité d’investir dans la formation des salariés.

Devra également être recherchée la mise en œuvre d’outils pédagogiques et d’actions collectives 
permettant de démultiplier la formation auprès des entreprises, des fonctions ou des salariés qui 
accèdent plus rarement que d’autres à la formation, notamment les salariés les moins qualifiés des 
très petites entreprises.
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Entretien professionnel

L’entreprise doit proposer à chaque salarié un entretien professionnel tous les 2 ans. Cet entretien 
a pour finalité de faire le point avec le salarié sur les compétences, les qualifications, ses besoins en 
formation, sa situation et son évolution professionnelle.

Le refus du salarié ou son renoncement à participer à l’entretien professionnel ne peut en aucun 
cas être constitutif d’une faute professionnelle. Il ne pourra, dans ce cas, être reproché à l’employeur 
l’absence de tenue de l’entretien.

L’employeur informe le salarié, au moment de son embauche, du fait qu’il bénéficiera tous les
2 ans d’un entretien professionnel.

Les modalités d’organisation de ces entretiens seront définies par le chef d’entreprise après consul-
tation des institutions représentatives du personnel.

L’entretien professionnel ne porte pas sur l’évaluation du travail du salarié. Il est distinct des entre-
tiens réguliers et formels, essentiels à l’exercice de l’activité professionnelle. Il est également distinct 
des entretiens légaux obligatoires en matière de forfait en jours ou de télétravail. Ces entretiens 
peuvent néanmoins se dérouler à l’occasion d’une même rencontre dès lors que les différentes par-
ties sont bien distinctes.

En application de l’article L. 6315-1, II, du code du travail, tous les 6 ans l’entretien professionnel 
fait l’objet d’un état des lieux récapitulatif du parcours professionnel du salarié. Cet état des lieux 
recense, au cours des 6 dernières années, les entretiens professionnels mis en œuvre, les actions de 
formation réalisées, les progressions salariales ou professionnelle intervenues ainsi que les éléments 
de certification acquis, notamment par la voie de la VAE.

Les délais de 2 ans et de 6 ans sont décomptés à partir du 7 mars 2014. Ils sont décomptés à partir 
de la date d’embauche du salarié si celle-ci est postérieure au 7 mars 2014.

L’entretien professionnel donne lieu à la rédaction d’un document rappelant les principaux points 
évoqués et, le cas échéant, les actions de formation proposées pour permettre la réalisation des 
objectifs identifiés lors de cet entretien. Un exemplaire de ce document est remis au salarié.

Conformément à l’article D. 2323-5, 10°, du code du travail, l’employeur communique chaque 
année aux représentants du personnel le nombre de salariés bénéficiaires de l’entretien profession-
nel.

Le personnel d’encadrement a un rôle essentiel dans cette démarche relative à la formation profes-
sionnelle en étant un vecteur d’information, d’accompagnement et d’élaboration du projet profes-
sionnel.

Les entreprises de la branche s’engagent également à renforcer la propre formation de ces person-
nels, notamment dans le management, le recensement des besoins ou le dialogue social.

CHAPITRE II

QUALIFICATIONS PROFESSIONNELLES

Article 2

Certifi cation de qualifi cation professionnelle (CQP)

La branche a retravaillé le CQP « Agent de port » existant pour l’adapter aux évolutions du métier.

Les parties signataires ont ainsi créé trois CQP différents « Agent de port technique », « Agent de 
port administratif » et « Maître de port ».

Le certificat de qualification professionnelle se propose les objectifs suivants :
– permettre aux salariés des ports de plaisance d’acquérir un véritable professionnalisme dans leur 

métier, reconnu par les textes conventionnels ;
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– améliorer les compétences des personnels en matière d’accueil avec la clientèle et les partenaires ;
– améliorer les conditions de travail et de sécurité par une meilleure connaissance des risques et 

des méthodes ;
– développer des compétences nouvelles utiles aux entreprises travaillant dans la branche ;
– permettre une meilleure mobilité des agents entre les diverses entreprises par une reconnaissance 

interprofessionnelle des qualifications ;
– favoriser les possibilités d’amélioration des déroulements de carrière.

Les certificats de qualification professionnelle comportent une filière technique et une filière 
administrative. Certaines matières sont communes aux deux filières.

La formation comporte un certain nombre de modules correspondant aux différentes matières. 
Ces différents CQP sont tous modularisés en blocs de compétences.

Elle est dispensée par des organismes agréés par la CPNEFP, qui fixe également la durée globale de 
la formation.

Article 3

Titres professionnels « Agent de port technique »
« Agent de port administratif » et « Maître de port »

Les parties signataires considèrent que chaque CQP précédemment énoncé devra faire l’objet 
d’un titre professionnel. Elles s’engagent donc à effectuer les démarches nécessaires à la procédure 
d’agrément.

Article 4

Validation des acquis de l’expérience

Le dispositif de validation des acquis de l’expérience (VAE) constitue une priorité dans la branche, 
afin de permettre à chaque salarié de faire valider, au cours de sa vie professionnelle, les acquis de 
son expérience, notamment professionnelle, en vue de l’acquisition :

– d’un diplôme ou d’un titre à finalité professionnelle, enregistré au répertoire national des certifi-
cations professionnelles visé à l’article L. 335-6 du code de l’éducation ;

– d’un certificat de qualification professionnelle (CQP) établi et/ou reconnu par la commission 
paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle de la branche.

La CPNEFP veillera à l’information des entreprises, des salariés, des instances représentatives du 
personnel et des représentants syndicaux sur le dispositif de validation des acquis de l’expérience, 
notamment en vue de l’obtention de certificats de qualification professionnelle et de favoriser l’ac-
cès à ce dispositif pour tout salarié qui le souhaite.

La validation peut être totale ou partielle. Dans ce dernier cas, en vertu de l’article R. 335-9 du 
code de l’éducation en vigueur au jour de la signature du présent accord, une évaluation complé-
mentaire doit être effectuée dans les 5 ans à compter de la notification de la décision du jury, afin 
d’obtenir le diplôme, le titre ou le certificat.

Article 5

Accès aux actions de formation

L’employeur ne doit pas fonder son choix sur un critère discriminatoire. Ainsi, il est interdit de 
tenir compte de l’origine du salarié, de son sexe, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son 
âge, de sa situation familiale, de ses caractéristiques génétiques, de son appartenance ou de sa non-
appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, à une nation ou à une race, de ses opinions poli-
tiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son apparence 
physique, de son patronyme, de son état de santé ou de son handicap, sauf inaptitude constatée par 
le médecin du travail.
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L’employeur assure l’adaptation des salariés à leur poste de travail. Il veille au maintien de leurs 
capacités à occuper un emploi, au regard notamment de l’évolution des emplois, des technologies et 
des organisations.

Il peut également proposer des formations qui participent au développement des compétences. 
Cependant, le développement de la formation continue doit résulter aussi bien de l’initiative des 
entreprises, pour lesquelles il est un élément fondamental de gestion, que de l’initiative individuelle, 
qui permet aux salariés d’influer sur leur carrière professionnelle.

La formation professionnelle continue des salariés des entreprises de la branche comprend :

1. Des formations organisées à l’initiative des entreprises dans le cadre de leur plan de formation ; 
les entreprises peuvent prendre en compte, dans ces formations, les demandes individuelles des sala-
riés, notamment afin de mettre en œuvre une période de professionnalisation.

Il s’agit aussi des formations organisées dans le cadre de contrats de professionnalisation.

2. Des formations organisées à l’initiative des salariés en accord avec leur employeur, dans le cadre 
du compte personnel de formation (CPF) mis en œuvre en tout ou partie sur le temps de travail 
(cf. chapitre relatif au CPF du présent accord) ;

3. Des formations auxquelles les salariés décident de s’inscrire de leur propre initiative, à titre indi-
viduel, en utilisant leur compte personnel de formation (CPF) mis en œuvre en dehors du temps de 
travail ou leur droit au congé individuel de formation (CIF) (cf. chapitre relatif au CPF du présent 
accord).

Article 6

Dispositions relatives au plan de formation

Le plan de formation de l’entreprise relève de la responsabilité de l’employeur. Son élaboration 
doit tenir compte des orientations et du projet de formation professionnelle de l’entreprise. Il peut 
prendre en compte également les besoins de formation nés du CPF et des périodes de professionna-
lisation.

Lors de l’élaboration du plan et en fonction de sa finalité, celui-ci s’efforcera de prendre en compte 
les demandes exprimées par les salariés et/ou par leurs représentants.

Les actions de formation peuvent concourir à développer les objectifs et priorités de la formation 
professionnelle définis par la branche.

Le comité d’entreprise, ou, à défaut, les délégués du personnel, émet, chaque année, un avis sur 
l’exécution du plan de formation lors de l’année précédente et de l’année en cours et sur le projet de 
plan ou de mise en œuvre du plan de formation de l’entreprise pour l’année à venir au cours de deux 
réunions spécifiques, conformément aux articles L. 2323-34 et suivants du code du travail.

Afin de préparer les réunions relatives au plan de formation, l’entreprise communique aux 
membres du comité d’entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel et, le cas échéant, aux 
membres de la commission de la formation, au moins 3 semaines avant leurs réunions respectives, 
une information circonstanciée sur les orientations générales de l’entreprise en matière de forma-
tion.

Typologie des actions du plan de formation

Les parties signataires prennent en compte les dispositions légales définies aux articles L. 6321-2 
et suivants du code du travail.

A cet égard, il est confirmé que les actions de formation d’adaptation à l’emploi et au poste de 
travail relèvent du plan de formation.

Pourront notamment être développées dans le cadre du plan de formation des actions de forma-
tion d’adaptation à l’évolution des emplois et des actions de développement des compétences.
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CHAPITRE III

COMPTE PERSONNEL DE FORMATION (CPF)

Article 7

Compte personnel de formation

7.1. Crédit du compte

Un compte personnel de formation est accessible au salarié, conformément aux dispositions 
légales.

Il est crédité de 24 heures par année de travail à temps complet jusqu’à l’acquisition d’un crédit 
de 120 heures, puis de 12 heures par année de travail à temps complet dans la limite d’un plafond 
global de 150 heures.

Lorsque le salarié n’a pas effectué une durée de travail à temps complet sur l’ensemble de l’année, 
l’alimentation est calculée à due proportion du temps de travail effectué.

La période d’absence du salarié pour un congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant, 
d’adoption, de présence parentale, de soutien familial ou pour un congé parental d’éducation ou 
pour une maladie professionnelle ou un accident du travail est intégralement prise en compte pour 
le calcul de ces heures.

Les heures de formation inscrites sur le compte demeurent acquises en cas de changement de 
situation professionnelle ou de perte d’emploi de son titulaire.

Le droit à des heures de formation acquis jusqu’au 31 décembre 2014 au titre du droit individuel 
à la formation (DIF) est transféré sur le compte personnel de formation. Ces heures devront être 
utilisées au plus tard le 1er janvier 2021.

7.2. Formations éligibles

Les formations éligibles au compte personnel de formation sont :
– l’accompagnement à la validation des acquis de l’expérience ;
– les formations permettant d’acquérir le socle de connaissances et de compétences.

Les formations éligibles sont également celles figurant sur l’une des listes suivantes :
– la liste élaborée par la CPNEFP de la branche, qui recense les qualifications utiles à l’évolution 

professionnelle des salariés au regard des métiers et des compétences recherchés, et notamment 
les formations facilitant l’évolution professionnelle des salariés exposés à des facteurs de risques 
susceptibles de mobiliser leur compte personnel de prévention de la pénibilité ;

– la liste élaborée par le comité paritaire interprofessionnel national pour l’emploi et la formation 
(COPANEF) ;

– la liste élaborée par le comité paritaire interprofessionnel régional pour l’emploi et la formation 
(COPAREF) de la région où travaille le salarié.

Les formations mentionnées doivent obligatoirement être sanctionnées par :
– une certification enregistrée dans le répertoire national des certifications professionnelles, prévu 

à l’article L. 335-6 du code de l’éducation, ou permettant d’obtenir une partie identifiée de la 
certification professionnelle, classée au sein du répertoire, visant l’acquisition d’un bloc de com-
pétences ;

– un certificat de qualification professionnelle.

7.3. Mise en œuvre

Les formations financées dans le cadre du compte personnel de formation ne sont pas soumises à 
l’accord de l’employeur lorsqu’elles sont suivies en dehors du temps de travail.



CC 2016/02 147

Lorsqu’elles sont suivies en tout ou partie pendant le temps de travail, le salarié doit deman-
der l’accord préalable de l’employeur sur le contenu et le calendrier de la formation au minimum
60 jours calendaires avant le début de celle-ci en cas de durée inférieure à 6 mois et au minimum 
120 jours calendaires dans les autres cas. A compter de la réception de la demande, l’employeur dis-
pose d’un délai de 30 jours calendaires pour notifier sa réponse au salarié. L’absence de réponse de 
l’employeur dans ce délai vaut acceptation de la demande.

L’accord préalable de l’employeur sur le contenu de la formation n’est toutefois pas requis lorsque 
la formation est financée au titre des heures créditées sur le compte personnel de formation, en 
application de l’article L. 6323-13 du code du travail. La demande d’accord préalable de l’em-
ployeur ne porte donc, dans ces cas, que sur le calendrier de la formation.

7.4. Prise en charge

Sauf accord collectif d’entreprise spécifique, les frais pédagogiques et les frais annexes, composés 
des frais de transport, de repas et d’hébergement occasionnés par la formation suivie par le salarié 
qui mobilise son CPF pendant son temps de travail ou en dehors du temps de travail, sont pris en 
charge par l’OPCA désigné par la branche.

La prise en charge de ces frais par l’OPCA est effectuée au regard du coût réel de la formation.

Toutefois, cette prise en charge peut faire l’objet d’un plafond déterminé par le conseil d’adminis-
tration de l’organisme.

L’OPCA s’assure de la capacité du prestataire de formation, qu’il finance dans ce cadre, à dispenser 
une formation de qualité.

La prise en charge par l’OPCA de la rémunération des salariés en formation pendant le temps de 
travail au titre du CPF est subordonnée à l’existence d’un accord exprès du conseil d’administration 
de cet organisme. Pour chaque salarié concerné, cette prise en charge est limitée à 100 % du mon-
tant total pris en charge par l’OPCA pour le financement de la formation des heures inscrites sur le 
compte.

Les parties signataires demandent à l’OPCA désigné par la branche de délivrer une information à 
jour sur les financements des dispositifs de formation sur son site internet.

CHAPITRE IV

CONGÉ INDIVIDUEL DE FORMATION (CIF)

Article 8

Congé individuel de formation

8.1. Financement

Les entreprises relevant de la présente convention versent la contribution obligatoirement affectée 
au financement du congé individuel de formation (CIF) des salariés à l’OPCA dont elles relèvent.

Il en est de même pour la contribution complémentaire destinée à financer le congé individuel 
de formation des salariés titulaires d’un contrat à durée déterminée (CIF CDD). Cela concerne 
notamment les salariés titulaires d’un contrat saisonnier.

8.2. Définition et règles d’utilisation

Le congé individuel de formation a pour objet de permettre à tout salarié, au cours de sa vie pro-
fessionnelle, de suivre, à son initiative et à titre individuel, des actions de formation de son choix, 
indépendamment de sa participation aux actions comprises dans le plan de formation de l’entre-
prise ou mises en œuvre au titre des périodes de professionnalisation ou du compte personnel de 
formation (CPF).
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CHAPITRE V

PROFESSIONNALISATION

Article 9

Contrat de professionnalisation

9.1. Bénéficiaires

Le contrat de professionnalisation est ouvert :
– aux personnes âgées de 16 à 25 ans révolus sans qualification professionnelle ou qui souhaitent 

compléter leur formation initiale ;
– aux demandeurs d’emploi de 26 ans et plus dès lors qu’un parcours de professionnalisation est 

nécessaire pour favoriser leur retour à l’emploi.

En raison de l’alternance, le contrat de professionnalisation concourt à favoriser l’insertion ou la 
réinsertion professionnelle de ses bénéficiaires par l’acquisition d’une qualification mais également 
par l’intégration ou la réintégration dans un environnement professionnel.

Le contrat de professionnalisation permet d’acquérir une des qualifications :
– soit enregistrée au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) ;
– soit reconnue dans les classifications de la convention collective de la branche ;
– soit figurant sur une liste établie par la CPNEFP de branche.

Le contrat de professionnalisation n’a pas vocation à faire concurrence au contrat d’apprentis-
sage. Le recours systématique au contrat d’apprentissage sera recherché chaque fois que le salarié 
concerné est éligible à ce type de contrat et que la formation objet du contrat est proposée sur le 
bassin d’emplois concerné.

Un tuteur est désigné par l’employeur parmi les volontaires, dans le respect des dispositions 
légales, pour accueillir le salarié dans l’entreprise, afin de veiller notamment à l’adéquation des acti-
vités confiées au sein de l’entreprise avec la formation poursuivie. L’employeur veille à ce que les 
tuteurs bénéficient ou aient déjà bénéficié d’une formation.

Les dépenses liées à l’exercice de la fonction tutorale, à savoir les rémunérations et cotisations, 
contributions sociales obligatoires et frais de transport, peuvent être prises en charge, dans la limite 
des fonds disponibles, par l’OPCA.

Les parties signataires demandent à l’OPCA désigné par la branche de délivrer une information à 
jour sur les financements des dispositifs de formation sur son site internet.

9.2. Nature du contrat

Le contrat peut être à durée déterminée ou indéterminée. L’action de professionnalisation qui fait 
l’objet d’un contrat à durée déterminée ou l’action de professionnalisation qui se situe au début du 
contrat à durée indéterminée est d’une durée minimale comprise entre 6 et 12 mois.

Toutefois, cette durée peut être augmentée jusqu’à 24 mois pour les personnes âgées de 16 à
25 ans révolus qui n’ont pas validé un second cycle de l’enseignement secondaire et qui ne sont pas 
titulaires d’un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel et pour les bénéficiaires 
du RSA, de l’allocation de solidarité spécifique ou de l’allocation aux adultes handicapés ou ayant 
bénéficié d’un contrat unique d’insertion.

Cette durée peut aussi être augmentée jusqu’à 24 mois lorsque la nature des qualifications visées, 
définie par la CPNEFP et validée par la commission sociale paritaire, l’exige.

Le contrat à durée déterminée peut être renouvelé une fois pour la durée nécessaire, dans les 
conditions prévues à cet article, si le bénéficiaire n’a pu obtenir la qualification envisagée en raison :

– de l’échec aux épreuves d’évaluation ou d’examen ;
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– de la maladie ;

– de la maternité ;

– d’un accident du travail ;

– de la défaillance de l’organisme de formation ;

– de la maladie professionnelle.

Le contrat peut également être renouvelé une fois si le bénéficiaire, ayant obtenu la qualification 
visée, prépare une qualification supérieure ou complémentaire.

Toutes les formations qui donnent lieu en priorité à une participation financière de l’OPCA 
peuvent être dispensées sur une durée allant jusqu’à 24 mois.

9.3. Nature de la formation

L’employeur s’engage, pendant la durée du contrat à durée déterminée ou de l’action de profes-
sionnalisation du contrat à durée indéterminée, à fournir au titulaire du contrat une activité pro-
fessionnelle en relation avec l’objectif de professionnalisation et à lui assurer une formation qui lui 
permette d’accéder à une qualification professionnelle.

Les actions d’évaluation, de professionnalisation, d’accompagnement ainsi que les enseignements 
généraux, professionnels et technologiques sont d’une durée comprise entre 20 %, sans être infé-
rieure à 150 heures, et 40 % de la durée totale du contrat de professionnalisation, notamment pour 
les jeunes n’ayant pas achevé un second cycle de l’enseignement secondaire ou qui ne sont pas titu-
laires d’un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel ou pour ceux qui visent des 
formations diplômantes ou qualifiantes.

Les pourcentages mentionnés au présent article le sont à titre indicatif, sans préjudice des éven-
tuelles évolutions de la réglementation applicable.

Les parties signataires demandent à l’OPCA désigné par la branche de délivrer une information à 
jour sur les financements des dispositifs de formation.

9.4. Frais de formation

Donnent lieu en priorité à participation financière de l’OPCA les diplômes, titres à finalité profes-
sionnelle ou qualifications professionnelles suivants :

– les diplômes CAP, BEP, bac pro, BTS, licences professionnelles inscrits au répertoire national 
des certifications professionnelles ;

– les titres professionnels de la branche qui seront délivrés par le ministère chargé de l’emploi ;

– les formations qualifiantes qui ont recours dans leur parcours pédagogique aux outils de forma-
tion créés par la branche professionnelle et/ou à l’initiative de l’OPCA de branche.

La prise en charge par l’OPCA des actions d’évaluation, d’accompagnement et de formation se 
fera, en fonction des ressources financières de l’OPCA, sur la base des règles fixées par la CPNEFP 
de la branche et le conseil d’administration de l’OPCA.

A défaut de règles définies explicitement par la CPNEFP de la branche, les règles déterminées par 
le conseil d’administration de l’OPCA s’appliquent aux entreprises de la branche.

Les parties signataires demandent à l’OPCA désigné par la branche de délivrer une information à 
jour sur les financements des dispositifs de formation sur son site internet.

Les dépenses exposées par l’entreprise au-delà des montants pris en charge par l’OPCA au titre de 
la professionnalisation peuvent être financées au titre de la participation des employeurs au dévelop-
pement de la formation professionnelle continue dans le cadre du plan de formation.
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9.5. Rémunération

Les titulaires du contrat de professionnalisation de moins de 26 ans perçoivent, pendant la durée 
du contrat à durée déterminée ou de la période de professionnalisation du contrat à durée indéter-
minée, une rémunération minimale établie sur une base annuelle qui ne peut être inférieure à :

Pendant la première moitié du contrat à durée déterminée ou de l’action de professionnalisation 
en cas de contrat à durée indéterminée :

– 60 % du Smic pour les bénéficiaires âgés de moins de 21 ans ;

– 75 % du Smic pour les bénéficiaires âgés de 21 ans et plus.

Ces rémunérations sont majorées dès lors que le bénéficiaire est au moins titulaire d’un bacca-
lauréat professionnel ou d’un titre ou d’un diplôme à finalité professionnelle de même niveau pour 
atteindre :

– 70 % du Smic pour les bénéficiaires âgés de moins de 21 ans ;

– 85 % du Smic pour les bénéficiaires âgés de 21 ans et plus.

Pendant la seconde moitié du contrat à durée déterminée ou de l’action de professionnalisation en 
cas de contrat à durée indéterminée :

– 80 % de la rémunération minimale conventionnelle d’entreprise ou, à défaut, de branche pré-
vue pour le poste effectivement occupé pendant cette professionnalisation, sous réserve que 
celle-ci soit au moins égale à 85 % du Smic.

Lorsque le salarié a plus de 26 ans, la rémunération ne peut être inférieure au Smic ni à 90 % de la 
rémunération conventionnelle d’entreprise ou, à défaut, de branche prévue pour le poste effective-
ment occupé pendant cette professionnalisation.

Les salariés de 45 ans et plus percevront la rémunération minimale conventionnelle d’entreprise 
ou, à défaut, de branche prévue pour le poste effectivement occupé, pendant l’action de profession-
nalisation (CDD ou CDI).

Les montants et pourcentages mentionnés au présent article le sont à titre indicatif, sans préjudice 
des éventuelles évolutions de la réglementation applicable.

Les parties signataires demandent à l’OPCA désigné par la branche de délivrer une information à 
jour sur les financements des dispositifs de formation.

Article 10

Période de professionnalisation

10.1. Bénéficiaires

Les périodes de professionnalisation ont pour objet de favoriser, par des actions de formation, 
le maintien dans l’emploi de salariés en contrat à durée indéterminée, de salariés en contrat de tra-
vail à durée déterminée conclu avec une structure d’insertion par l’activité économique et de salariés 
bénéficiaires d’un contrat unique d’insertion à durée déterminée ou indéterminée.

Les actions de formation mentionnées au premier alinéa sont :

1. Des formations qualifiantes enregistrées au répertoire national des certifications profession-
nelles ou ouvrant droit à un certificat de qualification professionnelle d’une durée de 70 heures au 
moins ;

2. Des actions permettant l’accès au socle de connaissances et de compétences ;

3. Des actions permettant l’accès à une certification inscrite à l’inventaire mentionné au 10e ali-
néa du II de l’article L. 335-6 du code de l’éducation.

Les périodes de professionnalisation peuvent abonder le CPF du salarié.
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La mention de la durée de 70 heures est faite à titre d’information, sans préjudice des éventuelles 
évolutions de la réglementation applicable.

10.2. Rôle de la CPNEFP
(Commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle)

La CPNEFP définira les objectifs des actions de formation, en prenant en compte les besoins de 
l’économie et de l’emploi prévisibles à court ou à moyen terme ainsi que les travaux de l’observa-
toire prospectif des métiers et des qualifications.

10.3. Modalités

L’employeur définit avec le salarié, avant son départ en formation, la nature des engagements 
réciproques auxquels ils souscrivent si l’intéressé suit avec assiduité la formation et satisfait aux éva-
luations prévues.

Les actions de formation de la période de professionnalisation sont réalisées prioritairement pen-
dant le temps de travail, en particulier pour les salariés les moins qualifiés.

Elles peuvent également se dérouler, en tout ou partie, en dehors du temps de travail à l’initiative :

– du salarié dans le cadre du CPF ;

– de l’employeur, après accord écrit du salarié.

Les heures de formation réalisées en dehors du temps de travail ouvrent droit au versement d’une 
allocation de formation prévue par la loi.

10.4. Prise en charge des frais de formation

Donnent lieu en priorité à participation financière de l’OPCA les diplômes, titres à finalité profes-
sionnelle ou qualifications professionnelles suivants :

– les certificats de qualification professionnelle reconnus par la branche professionnelle, ainsi que 
les titres et diplômes universitaires créés à l’initiative de la branche professionnelle ;

– les diplômes CAP, BEP, bac pro, BTS, licences professionnelles inscrits au répertoire national 
des certifications professionnelles (RNCP) ;

– les titres professionnels « Agent de port », « Maître de port » ;

– les différentes habilitations requises dans la branche ;

– les permis de conduire autres que le B dès lors que l’obtention de ceux-ci a pour conséquence le 
reclassement du salarié concerné par la période de professionnalisation ;

– les formations qualifiantes qui ont recours, dans leur parcours pédagogique, aux outils de for-
mation créés par la branche professionnelle et/ou à l’initiative de l’OPCA de branche.

La prise en charge par l’OPCA des actions d’évaluation, d’accompagnement et de formation se 
fera, en fonction des ressources financières de l’OPCA, sur la base des règles fixées par la CPNEFP 
de la branche et le conseil d’administration de l’OPCA.

A défaut de règles définies explicitement par la CPNEFP de la branche, les règles déterminées par 
le conseil d’administration de l’OPCA s’appliquent aux entreprises de la branche.

Les parties signataires demandent à l’OPCA désigné par la branche de délivrer une information à 
jour sur les financements des dispositifs de formation sur son site internet.

Les dépenses exposées par l’entreprise au-delà des montants pris en charge par l’OPCA au titre de 
la professionnalisation peuvent être financées au titre de la participation des employeurs au dévelop-
pement de la formation professionnelle continue dans le cadre du plan de formation.

Les parties signataires demandent à l’OPCA désigné par la branche de délivrer une information à 
jour sur les financements des dispositifs de formation.
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CHAPITRE VI

FINANCEMENT

Article 11

Participation obligatoire des entreprises au développement
de la formation professionnelle continue à compter du 1er janvier 2016

En application des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, les entreprises s’acquittent 
auprès de l’OPCA désigné par la branche d’une contribution unique selon leur taille.

11.1. Entreprises employant moins de 10 salariés

L’employeur de moins de 10 salariés verse à l’organisme collecteur paritaire agréé désigné par l’ac-
cord de branche un pourcentage minimal du montant des rémunérations versées pendant l’année 
en cours s’élevant à 0,55 % pour financer :

– des actions de professionnalisation à concurrence de 0,15 % ;
– du plan de formation à concurrence de 0,40 %.

Ce montant est mentionné à titre indicatif, sans préjudice des éventuelles évolutions de la régle-
mentation applicable.

Les entreprises qui le souhaitent peuvent, pour le même objet, effectuer des versements volon-
taires auprès de l’OPCA désigné par la branche, en contrepartie d’une offre de services spécifiques.

11.2. Entreprises employant au moins 10 salariés

L’employeur d’au moins 10 salariés verse à l’organisme collecteur paritaire agréé désigné par l’ac-
cord de branche un pourcentage minimal du montant des rémunérations versées pendant l’année 
en cours s’élevant à 1 %.

Les entreprises qui le souhaitent peuvent, pour le même objet, effectuer des versements volon-
taires auprès de l’OPCA désigné par la branche, en contrepartie d’une offre de services spécifiques.

La répartition de la contribution versée est opérée par l’organisme collecteur paritaire de la façon 
suivante :

Pour les employeurs de 10 à 49 salariés :
– 0,15 % du montant des rémunérations est affecté au fonds paritaire de sécurisation des parcours 

professionnels ;
– 0,15 % de ce même montant est affecté aux organismes agréés pour prendre en charge le congé 

individuel de formation ;
– 0,30 % de ce même montant est affecté aux organismes agréés pour le financement des actions 

de professionnalisation ;
– 0,20 % de ce même montant est affecté aux organismes agréés pour le financement du plan de 

formation ;
– 0,20 % de ce même montant est affecté aux organismes agréés, sauf accord d’entreprise pré-

voyant une gestion directe de cette somme, pour le financement du compte personnel de for-
mation.

Ces montants et leur répartition sont mentionnés à titre indicatif, sans préjudice des éventuelles 
évolutions de la réglementation applicable.

Pour les employeurs d’au moins 50 salariés :
– 0,20 % du montant des rémunérations est affecté au fonds paritaire de sécurisation des parcours 

professionnels ;
– 0,20 % de ce même montant est affecté aux organismes agréés pour prendre en charge le congé 

individuel de formation ;
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– 0,30 % ou 0,40 % dans les entreprises de 300 salariés et plus de ce même montant est affecté 
aux organismes agréés pour le financement des actions de professionnalisation ;

– 0,10 % de ce même montant est affecté aux organismes agréés pour le financement du plan de 
formation dans les entreprises de moins de 300 salariés ;

– 0,20 % de ce même montant est affecté aux organismes agréés, sauf accord d’entreprise pré-
voyant une gestion directe de cette somme, pour le financement du compte personnel de for-
mation.

Ces montants et leur répartition sont mentionnés à titre indicatif, sans préjudice des éventuelles 
évolutions de la réglementation applicable.

En contrepartie de ces versements, l’organisme collecteur paritaire agréé prendra en charge, selon 
les règles tenant compte des priorités de la branche, le financement des actions de formation pour 
les salariés concernés.

Article 12

Contribution conventionnelle supplémentaire et affectation

Les parties signataires souhaitent favoriser la mise en œuvre d’une véritable politique de formation 
dans la branche professionnelle.

En conséquence, en application des dispositions de l’article L. 6332-1-2 du code du travail, les 
entreprises employant 10 salariés et plus devront verser à l’OPCA désigné par la branche une contri-
bution conventionnelle supplémentaire destinée au financement des politiques de formation de 
branche professionnelle égale à 0,20 % de leur masse salariale annuelle.

Ces sommes seront affectées prioritairement au développement de la politique de formation de 
branche professionnelle telle qu’elle est définie au sein de la commission paritaire nationale de l’em-
ploi et de la formation professionnelle (CPNEFP). Cette contribution pourra, par exemple, être 
notamment affectée au financement des actions suivantes :

– actions de formation collectives ;

– mise en œuvre de CQP définis par la CPNEFP de la branche et/ou ingénierie à la mise en œuvre 
(dont modularisation) ;

– toute autre action visant au développement de la formation professionnelle continue définie par 
la CPNEFP.

Il lui appartiendra de communiquer les priorités de branche à l’OPCA désigné.

La contribution conventionnelle n’est pas due par les entreprises de moins de 10 salariés. Toute-
fois, celles-ci peuvent verser, volontairement, ladite contribution conventionnelle.

A échéance régulière définie par la CPNEFP, un bilan des actions financées sera effectué avec 
l’OPCA désigné, qui fournira à cet effet les données nécessaires demandées et définies par la 
CPNEFP de la branche.

A l’issue du bilan de l’application de cet accord, les parties signataires détermineront si les modali-
tés de financement de la politique de branche devront être révisées.

Fait à Paris, le 19 novembre 2015.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FFPP.
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Syndicats de salariés :

FGTE CFDT ;

FNPD CGT ;

FETS FO ;

FGT CFTC ;

FNCTT CGC.


		2016-03-22T15:10:08+0100
	75015 Paris
	D.I.L.A.




